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Questions diverses du CSEC 

du 05 mai 2022 
 

FO 
 

1. Code Nature Emploi (CNE) : Pourquoi dans Peoplec@re, des salariés ont conservé leur 
ancien code CNE ? 

 
Réponse : A notre sens, les « anciens » code CNE ne sont plus actifs. Merci de nous faire 

remonter des éléments afin de rectifier le cas échéant.  
 

2. Problème intégration portefeuille ex e-LCL en agence : Suite à cette intégration et à 

l’évolution des portefeuilles, l’ensemble des conseillers gère des ex-clients e-LCL résidant à 
l’étranger. Pourtant, certains conseillers, ne pouvant téléphoner vers l’étranger, se retrouvent 

dans l’impossibilité de joindre ces clients lorsque les collègues habilités sont absents. Quelle 
est la solution dans ce cas ? 

 

Réponse : Nous n’avons pas connaissance de remontée spécifique sur la gestion des clients 

ex e.LCL résidant à l’étranger. 
 

Concernant l’équipement à l’international en agence : 
 La ligne du DA, softphone, peut appeler l’international. 

 Dans les agences nouveaux concept, il existe également une ligne fixe internationale, 
soit associée au poste tel scan chèque, soit dans le bureau du DA, sur le même poste 

fixe que la ligne SCT. 

 Un projet est en cours avec OBS, pour toutes les agences non nouveau concept, pour 
associer une ligne internationale aux postes fixes de la ligne SCT dans le bureau du 

DA (idem agences nouveau concept). Il y aura ainsi un poste fixe avec ligne permettant 
l’accès à l’international dans chaque agence. 

 
3. LEP : Pour ouvrir et conserver un tel livret à un client, la banque doit vérifier qu’il respecte les 

conditions de revenus. Pour faciliter cette vérification et supprimer un irritant cl ient (et salarié) 

important, CATS a développé une interface qui interroge directement la direction générale des 
finances publiques. Alors que les 39 caisses régionales l’utilisent déjà, quand cela est -il prévu 

pour LCL ? 

 

Réponse : Compte tenu de l’investissement budgétaire, il y a eu un arbitrage des projets 
d’évolution informatique.  

 
4. E-tranfert : dans un message du 14 avril dernier « Service Poste de travail », il est écrit que 

« seule la fonctionnalité de réception de fichiers est accessible … La fonction d’envoi de fichiers 

n’est pas activée ». Pourquoi ? 

Réponse : eTransfert a été généralisé mi-avril à l’ensemble des collaborateurs avec la mise à 
disposition d’une version « réception » dédiée aux conseillers d’accueil services, clientèle des 
particuliers et clientèle privée. Ces derniers qui n’avaient pas accès à cet outil jusqu’alors ont 
ainsi réceptionné un message en provenance de « Service Poste de travail » les informant de 
ce nouveau service :  « Vous pouvez désormais, depuis votre compte Windows, bénéficier de 
l'outil E-transfert pour recevoir en toute sécurité des fichiers de la part de collaborateurs ou de 
partenaires extérieurs, jusqu'à 2 Go. Retrouvez la procédure d'utilisation dans LC'heLp : 
LCHELP | E-Transfert (lcl.gca). » 
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La fonction de réception permet désormais à ces collaborateurs de recevoir en interne des 
fichiers volumineux. Pour l’envoi de fichiers, il convient d’utiliser la messagerie clients 
notamment pour le partage au sein de l’équipe (relais en cas d’absence) des informations (mails 
jusqu’à 30 Mo avec des PJ de 20 Mo maximum). 

 
5. Rémunérations socles : de nombreux salariés fidèles à LCL jugent les mesures socles 

injustes. En effet, ces salariés qui ont obtenu des mesures salariales durant leur carrière, sont 

parfois juste au-dessus des socles, alors qu’ils ont plus d’expérience et doivent former les 
nouveaux. Ils souhaitent être mieux reconnus et réclament des socles par ancienneté. 

L’envisagez-vous ? 

 

Réponse : Au-delà des mesures socles qui concernent certains métiers,  l’accompagnement 
individuel est aussi réalisé par l’allocation de mesure salariale individuelle tout au long de la 

carrière professionnelle du collaborateur.   
 

6. Mesures salariales individuelles : l’enveloppe attribuée pour 2022 ne permet pas 
d’augmenter et donc de reconnaître le travail de trop nombreux salariés. L’inflation galopante 

grève particulièrement le budget de ces salariés. Nous réitérons notre demande de réouverture 
de négociation salariale au vu du contexte inflationniste. Quel(s) recours ont les salariés qui 

n’ont pas bénéficié d’entretien de rémunération et n’ont donc eu aucune explication sur 
l’absence de MSI ? Quel argumentaire a été livré aux managers pour mener ces entretiens ? 

Réponse : Tous les collaborateurs doivent être reçus par leur manager pour leur entretien de 
rémunération. Un rappel a été fait à plusieurs reprises sur la nécessité de cet acte managérial. 
A défaut, les collaborateurs doivent se rapprocher de leur manager pour demander cet 
entretien. 

 
7. Débauchage : Face aux actions dynamiques de concurrents, notamment mutualistes, quelle 

est la politique de LCL ?  le cas échéant, quelle(s) action(s) LCL a-t-il mis en œuvre ? 

Réponse : Les informations sont remontées à la ligne managériale et à la ligne RH afin de 
réagir rapidement et recevoir le collaborateur. Des actions seront évoquées lors de la séance 
sur le BSE.   

 
8. Maintenance DAB : Il semblerait que des mainteneurs externes ne puissent identifier certaines 

pannes. Qu’en est-il ?    

Réponse : Les pannes sont détectées par un outil de surveillance technique, qui transmet un 
missionnement au mainteneur. Le mainteneur est alors soit un conseiller de l’agence en 
Maintenance Interne, soit un équipier d’appui en Maintenance Dédiée, soit un Prestataire en 
Maintenance Externe. Lors de leur intervention, ils s’appuient si nécessaire sur l’équipe 
d’Assistance, par téléphone. Dans 80% des cas, la panne est résolue à ce stade. 
Dans le cas contraire, selon le diagnostic qui est porté en relation avec l’assistance, il est fait 
appel à un Mainteneur N2, spécialiste technique des automates, pour finaliser le diagnostic ou 
remplacer certaines pièces de l’automate. Quelques cas particuliers peuvent nécessiter une 
seconde intervention, voire une expertise. Ces cas restent très marginaux. 

 
9. Fraudes chèques : l’aggravation de ces fraudes en 2021 a conduit la Banque de France à 

demander aux banques de renforcer la surveillance des remises de chèque pour limiter les 

risques. Qu’a fait LCL ? 

Réponse : Un point sur les actions fraudes doit être présenté en CSEC.  
 

10. Remboursement de 50% des abonnements aux frais de transport : Il semblerait que 
beaucoup de nouveaux embauchés méconnaissent ce droit. Aussi, merci de communiquer 

largement (réunion du jeudi par exemple) sur ce sujet. En outre, il serait préférable de revenir 
à une campagne annuelle de renouvellement, car plusieurs salariés n’ont pas reçu de message 

de rappel et de relance. Si des salariés réclament tardivement ce droit, nous vous demandons 
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de lui octroyer sans application d’un plafond de rétroactivité de 12 mois. Pour rappel, la 

prescription en termes d’éléments de rémunération est de 3 ans… 

Réponse : Au niveau des remboursements des frais de transport, il y a différents types de 
campagne en fonction de la nature du transport et de l’abonnement. Pour la participation aux 
frais de transport en commun :  
- si l’abonnement est annuel, la demande de renouvellement des justificatifs est réalisée 
à date anniversaire de l’abonnement 
- si l’abonnement est mensuel : une campagne annuelle de récupération des justificatifs 
est réalisée.  
Des articles sont présents dans EasyRH détaillant les types de remboursement et les 
formulaires et justificatifs à transmettre à APD. Pour les nouveaux arrivants, l’information sur 
les démarches à faire (dont celles concernant les frais de transport) leur est transmise juste 
avant leur arrivée. Par ailleurs, dans le cadre du projet dématérialisation des processus RH/ 
SelfCareRH, une réflexion est en cours afin de revoir nos campagnes transport.  Cela sera 
l’occasion de repenser la communication liée à ces campagnes.  
Par ailleurs, la prescription triennale en matière d’action en paiement du salaire ne s’applique 
pas dans ce cas là puisque la prise en charge des frais de transport en commun est considérée 
comme du remboursement de frais professionnels et non pas comme du salaire. 
 

11. Agence « Espoir » : Quels est ce concept ? 

Réponse : Nous ne connaissons pas cette terminologie d’agence « Espoir ». Précisez-nous où 
il est utilisé et nous investiguerons. 

 
12. Salariés en temps partiel irrégulier et RTT (suite) : Il semblerait qu’il y ait un problème au 

niveau du nombre de jours de RTT accordés à des salariés en temps partiel irrégulier. Nous 
avons détecté que le temps de travail annuel 2022 est supérieur au temps de travail que doit 

effectuer le salarié. Pour régulariser cette anomalie, il serait nécessaire d’ajuster la RTT. Nous 
vous avons communiqué un cas depuis plusieurs semaines. Merci de votre retour. Vous avez 

répondu que le sujet était en cours d’étude. Quelles sont les conclusions ? 

Réponse : Ce cycle de travail est très particulier (4 semaines de travail et 1 semaine 
d’absence). Après analyse, en effet, sur ce cycle de travail très spécifique, nous avons constaté 
qu’il manquait un jour de RTT Entreprise en 2022 par rapport au temps de travail annuel. Il y 
avait 3 collaborateurs concernés. La correction a été effectué le 18 mai dernier et les 
collaborateurs concernés ont été prévenu de cette correction.  

 
13. Pose de jour RTT Salarié accolé à des CP (suite) : Au dernier CSEC, la direction a déclaré 

être surprise d’apprendre que le guide LCL relatif à la pose des CP et RTT n’avait pas été 
corrigé. En effet, rien n’interdit à un salarié d’accoler un jour de RTTS à des jours de CP, sauf 

preuve contraire. Quand ce guide, sur lequel s’appuient les managers, sera rectifié en ce sens ? 
Vous avez répondu qu’il n’y avait pas d’interdiction d’accoler de jours RTTS à des jours de CP. 

Pour que cela puisse bien être compris et appliqué, nous vous remercions de modifier les  pages 
4 et 10 du « Mode d’emploi congés annuels et jours de RTT » en ce sens. Car la phrase « de 

préférence pris hors période d’été, sans être inclus ni accolés à une période de congés  » surtout 
avec la virgule, semble signifier que le « de préférence » concerne uniquement le « hors période 

d’été ». En outre, il est bien mis en gras « sans être inclus ni accolés à une période de congés » 

alors que le « de préférence » ne l’est pas.  Les managers s’appuyant sur ce mode d’emploi, il 
est nécessaire de clarifier ce point une bonne fois pour toute. 

 
Réponse : Nous pouvons mettre en gras « de préférence » dans le guide et dans Easy RH.  

 
14. Transfert du jours CET vers PERCOL (suite) : FO LCL a détecté une anomalie dans le calcul 

entre le brut CET et le net versé au PERCOL. APD a répondu avoir analysé le sujet et détecté 

l’anomalie, et qu’une correction du paramétrage devait être effectuée. La correction a-t-elle été 
effectuée ? Nous sommes dans l’attente de la réponse. 
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Réponse : Nous étudions pour que le versement sans la cotisation prévoyance soit fait en juillet.  
 

15. RVP et Transitions PRO (suite) : Sur quelle base est calculée la RVP d’un salarié en formation 
Transitions PRO, que l’organisme prend en charge ? Votre dernière réponse était mal à propos 

puisque vous nous avez parlé des alternants et conseillers professionnels quand nous vous 
parlions de Transitions PRO qui remplace le Congé Individuel de Formation. Merci donc de 

revoir. 

Réponse : Les jours d’absence au titre du congé pour transition professionnelle sont considérés 
comme des jours de présence sous réserve de la présence confirmée du collaborateur lors de 
la formation.  

 

16. TAT, IRC et dysfonctionnements (suite) : Les nombreux dysfonctionnements techniques qui 
impactent les opérations bancaires (exemple : doublons transactions CB) génèrent de très 

nombreux appels téléphoniques de clients, dégradant le TAT et L’IRC. Est -il prévu une 
neutralisation ? Vous avez répondu que vous n’avez pas observé d’impact ni sur le TAT ni sur 

l’IRC qui sont respectivement de 85,22% et 30,94%, en progression. Mais ne pensez-vous pas 
que sans ces nombreux dysfonctionnements, le TAT et l’IRC auraient été encore meilleurs ? 

 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  

 
17. Dysfonctionnement des DAB (suite) : quel est le pourcentage provenant de matériel recyclé ? 

Vous avez répondu que le lien « taux de disponibilité » et « automates rénovés » n’est pas fait. 
Or, notre question porte bien sur ce point précis car des salariés constatent un problème de 

disponibilité sur des DAB recyclés. De plus, sur les appareils à remplacer, combien seront 
neufs ? combien reconditionnés ? Quelle proportion provient du Crédit Agricole ? 

Réponse : Depuis 2020 (indépendamment du COVID), avec la baisse des flux, et un parc 
rénové, la tendance a été à la réduction du parc automates. Cette tendance s’est amplifiée avec 
l’évolution de notre réseau d’agence et la récupération induite de nombre d’automates. 
Les efforts ont été fait pour rénover ces automates, sur toutes les composantes le nécessitant, 
afin d’en permettre la ré-installation, alors qu’ils ne sont pas comptablement amortis, et loin de 
leur échéance d’obsolescence technique. Aucun automate n’a été acheté auprès du Crédit 
Agricole en l’occurrence. 
Nous avons un plan de remplacement d’automates de retraits, qui sera largement réalisé avec 
l’investissement de nouveaux automates, dits de nouvelle génération. Les remplacements 
concernant les automates de Dépôts interviendront à partir de 2023 au plus tôt, et se 
poursuivrons sur les années suivantes. Les études sont en cours pour retenir la meilleure 
solution d’automates neufs. Enfin, concernant les DRMs, l’évolution des flux est sous 
observation car l’usage de la monnaie est en forte décroissance, là aussi, il faudra retenir la 
solution la mieux adaptée au service de nos clients dans ce domaine. 
 
Pour ce qui concerne la disponibilité des automates, nous confirmons que le lien avec les 
automates rénovés n’est pas fait. Ces taux de disponibilité sont en constante amélioration, 
malgré la reprise des flux, et malgré la décroissance du parc automate, qui pour nombre 
d’agences se traduit par des usages plus importants des automates en place. Les progrès sont 
obtenus par des améliorations sur le logiciel de l’automate, et une attention permanente aux 
délais de résolution des pannes, que ce soit par les gestionnaires ou par les mainteneurs N2.  

 
18. Classement des meilleurs employeurs 2022 (suite) : Comme chaque année, le magazine 

Capital publie les meilleurs employeurs par secteurs d’activité, classement basé sur un sondage 
effectué auprès de salariés. Une nouvelle fois absent, LCL n’intègre plus ce classement depuis 

2018 où, déjà à l’époque, il y était dit que « le plan d’économies passe mal ». Il semble continuer 
de mal passer, à l’instar du fait que LCL soit le seul grand établissement bancaire en France à 

ne pas octroyer de mesure générale. Que comptez-vous faire pour tenter de réintégrer ce 
classement ? A noter que les caisses régionales du Crédit Agricole se classent 4ème… Si vous 

avez répondu « nous n’avons pas de remarques particulières à faire sur cette question », nous 
vous avons cependant posé une question (en gras). Vous avez ajouté que d’autres études 
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soulignent l’attractivité du Crédit Agricole. D’ailleurs dans le classement de Capital, les caisses 

régionales du Crédit Agricole sont effectivement bien classées (4ème) quand LCL est absent du 
classement. Ce qui nous intéresse est précisément le positionnement de LCL. 

Réponse : En effet il y a de nombreuses études qui évaluent sur de multiples critères, et les 
classements varient. LCL est clairement identifié comme faisant partie du groupe, et ce dernier 
ressort aussi très bien classé comme le montre le récent classement LinkedIn Top companies, 
qui a été relayé dans le 60 secondes dernièrement. Par ailleurs, nous poursuivons nos actions 
de visibilité et de marque employeur sur les différents leviers habituels : réseau sociaux, réseaux 
professionnels, communication via nos ambassadeurs, actions écoles, actions de sourcing, etc 
pour continuer à construire et valoriser notre marque employeur.  

 

19. Dotation en PC hybrides (suite) : A ce jour, des salariés, et plus précisément, des salariés 
affectés à l’équipe d’appui, n’en sont toujours pas dotés. Dans les CSEE, il est répondu qu’il 

s’agit d’une question nationale. Quand le seront-ils ? Au CSEC du 10 février 2022, vous avez 
dit que cela devrait se faire progressivement et que vous referez un point afin de savoir où vous 

en êtes. Où en est-on maintenant ? Ne pas les doter, c’est également les priver du télétravail. 
Ce qui caractérise une différence de traitement. 

Réponse : la dotation des équipiers d’appui et des conseillers d’accueil non encore équipés 
(PC fixe), retardée par la pénurie de matériels, est désormais en cours de planification pour un 
déploiement qui sera initié en mai. Les PC hybrides des équipiers d’appui seront livrés  sur le 
site de leur DR de rattachement. 

 

20. Application des rémunérations socles réseau (suite) : Maintenez-vous l’exclusion des 
conseillers et directeurs d’agence affectés dans une équipe d’appui du bénéfice de cette 

mesure ? Dans l’affirmative, pour quelle(s) raison(s) ? Vous avez répondu : « Nous appliquons 
les mesures définies dans l’engagement unilatéral ». Comme dans cet engagement, il n’est pas 

stipulé que les conseillers et directeurs d’agence affectés à l’équipe d’appui sont exclus des 
rémunérations socles, merci de nous confirmer qu’ils sont bien concernés par cette mesure.  

Réponse : Comme nous l’avons indiqué lors de la séance plénière du CSEC du 13 janvier 
2022, l’emploi équipier d’appui n’est en effet pas concerné par l’octroi de mesures socles et 
n’est pas repris dans la liste inscrite au PV de désaccord. 

 
21. Application des rémunérations socles réseau (suite) : Maintenez-vous les différences 

sensibles des montants (de 2.000 à 3.000 € selon les métiers) octroyés entre l’Ile de France et 
la province ? Dans l’affirmative, sur quels critères objectifs ? Puisque vous avez confirmé ces 

différences, confirmez-vous que vous ne respectez plus la règle « à travail égal, salaire égal » 
? Merci de nous fournir les éléments qui justifieraient que le marché de l’emploi est sensiblement 

différent entre IDF et l’ensemble de la province. 

Réponse : Nous confirmons maintenir les différences de montants entre l’IDF et la province. 
Les benchmarks montrent que les marchés de l’emploi sont sensiblement différents sur ces 
périmètres et les niveaux de rémunérations le sont également en conséquence.  

 

22. Petites économies pour grand mécontentement (suite) : Lors de rachats de prêts 
immobiliers à la concurrence, LCL refuse l’envoi au confrère du chèque de banque en 

recommandé. La perte du chèque (réelle ou anti commerciale) entraîne un travail administratif 
supplémentaire fastidieux et provoque l’insatisfaction du client. Allez-vous revoir la procédure, 

au moins vis-à-vis des établissements coutumiers du fait ? Vous avez répondu que si la banque 
confrère refuse de recevoir les capitaux par virement, c’est de son fait et donc, que vous ne 

souhaitez pas envoyer le chèque par recommandé. Par ce refus, en cas de perte du chèque, 
vous ne répondez ni aux problèmes de procédures fastidieuses que doivent subir les salariés, 

ni à l’insatisfaction clientèle. 

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  
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23. Problème de rémunération (suite) : répondez-vous systématiquement aux salariés qui font 

part de leur intention de quitter LCL pour une question de rémunération ? Dans l’affirmative, 
sous quel délai ? Sous quelle forme ? Quelles régions sont les plus impactées ? vous n’avez 

pas répondu aux questions posées. En outre, vous avez dit que vous faisiez des propositions 
de révision salariale « dans un très faible nombre de cas » de démissions. Pourquoi ? 

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  
 

24. Contrats d’assurance (suite) : Pourquoi chez LCL, contrairement aux assureurs et nombreux 

bancassureurs, y compris les caisses régionales du Crédit Agricole, les conseillers n’ont aucune 
possibilité de négociation sur les tarifs des contrats d’assurance ? Vous n’avez pas répondu à 

la question posée.  

Réponse : Nous proposons très régulièrement des promotions commerciales sur nos contrats 
d’assurance (c’est le cas actuellement) que les Conseillers peuvent utiliser. 

 

25. Ruches (suite) : plusieurs communications du groupe parlent de ruches installées sur les toits 
de divers bâtiments appartenant à des entités. D’après ces communications, LCL serait 

concerné. Pouvez-vous nous dire où ces ruches sont situées ? Vous avez confirmé que ces 
ruches ont été retirées il y a quelques années déjà. Pourquoi alors des communications groupe 

actuelles parlent encore de ces ruches ? Vous répondez que vous n’envisagez pas de remettre 
en place des ruches. C’est bon de le savoir mais cela ne répond pas à la question posée. 

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  
 

26. Médicale de France (suite) : Generali a signé un accord pour acquérir cette compagnie 

d’assurance spécialisée, filiale de PREDICA. Quel devenir pour le partenariat avec LCL ? Avez-
vous obtenu des détails quant au partenariat avec LCL ? 

Réponse : Ce sujet est en cours de réflexions. Nous reviendrons vers vous dès que nous 
aurons plus d’éléments. 

 
27. Remplacement d’un salarié en arrêt maladie par un CDI (suite) : nous avons plusieurs cas 

où la hiérarchie tente de remplacer définitivement sur son poste de travail un salarié en arrêt 
maladie par un CDI. Qu’en pensez-vous ? Vous avez répondu qu’LCL remplaçait effectivement 

des salariés malades par des CDI, « en fonction de la durée d’absence » qui semble plutôt être 
« + de 90 jours ». Or, cette pratique est totalement illégale, du moins, sans l’accord préalable 

du salarié absent. Le Code du travail et la jurisprudence ne le permettent que si l’absence 
prolongée ou les absences répétées perturbent le fonctionnement de l’entreprise (et non le seul 

service concerné). Nous vous sommons donc d’arrêter immédiatement cette pratique. Suite à 
votre dernière réponse, nous notons que vous maintenez votre pratique illégale.  

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 

28. Virements instantanés (suite) : de nombreux CLP sont surpris de ne pas bénéficier des 30% 

de réduction sur un virement instantané. Quand cette réduction sera mise en place ? 

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.   
 

29. Date application MSI (suite) : lorsqu’un changement de poste a été accepté et validé, 

accompagné d’une mesure salariale individuelle, quand cette mesure est-elle appliquée ? Vous 
avez répondu qu’ «une date est convenue entre la RH et le salarié ». Dans l’affirmative, 

comment cela se concrétise ? A défaut, qu’est-il appliqué ? Vous n’avez pas répondu sur la 
concrétisation de cet accord. 

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  
 

30. Obligation d’information (suite) : le Code du travail oblige l’employeur à présenter aux élus 

les éléments qui constituent des modifications des conditions de travail des salariés. Lors d’une 



LCL – DRH  – Pôle développement collectif – Relations sociales  Relations sociales 

 

 

7 
 

suppression ou création de poste, la charge de travail pour les salariés restants s’en trouve par 

conséquence modifiée. Cependant, les élus CSE E ne sont jamais informés de ces 
modifications qui concernent pourtant les salariés de leur périmètre. FO LCL demande à ce 

qu’une présentation complète soit effectuée à chaque suppression ou création de poste, avec 
nouvelle charge de travail pour les salariés en place ou nouveau poids des portefeuilles pour 

les conseillers en place. Vous comprendrez aisément que votre réponse ne nous satisfasse 
pas. En effet, une suppression de poste entraîne fatalement un alourdissement de la charge de 

travail pour les collègues, sauf à nous prouver le contraire. Il y a donc impacts sur l’organisation 
de l’activité et sur les conditions de travail. Merci de revoir. 

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  
  

31. Carte CRE (suite) : dans une région, une action vise à réduire l’utilisation de ces cartes. Est-
ce une initiative locale ? N’est-ce pas en totale contradiction avec « j’aime mon client » et le 
principe de banque nationale ? Il est regrettable de constater que certains managers ordonnent 
le refus de cartes CRE, ce qui est contraire au point 10 de la charte :  « un client est un client 
LCL dans chaque agence. Nous veillons à ce qu’il soit reçu et servi au nom de LCL où qu’il se 
trouve, dans les meilleures conditions possibles ». Qu’en pensez-vous ? Ne serait-ce pas 
surtout une action « j’aime mon PNB » avant « j’aime mon client » ? Attention, à force de trop 
aimer son PNB, on aura plus de clients à aimer. Votre réponse alambiquée signifie-t-elle que 
vous condamnez les agences qui refusent de servir un client d’une autre agence ? Vous n’avez 
toujours pas répondu à la question posée. 

 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 

 
32. Passage de cadre intégré à cadre autonome (suite) : sur le siège, dans plusieurs directions, 

la RH tente de forcer les salariés à prendre le statut de cadre autonome, alors qu’aucun avenant 
à l’accord 35 heures n’a été signé. Pour rappel, cet accord stipule : « La liste des responsabilités 

visées sera clairement établie dans chaque direction et donnera lieu à un avenant au présent 
accord ». Merci de nous donner des explications. Vous avez répondu que le changement de 

statut est lié à un changement de poste qui correspond à un souhait d’évolution personnel. 
Premièrement le changement de poste n’est pas toujours un souhait d’évolution personnel. 

Deuxièmement, quel est le rapport entre un souhait d’évolution personnel, un changement de 
poste et le passage en cadre autonome ? Vous ne répondez absolument pas à la question 

relative au respect de l’accord « 35 heures ». Pouvez-vous nous fournir les avenants à cet 
accord qui justifierait un passage en cadre autonome ? Nous réitérons le constat actuel : les 

propositions de changement de poste s’accompagnent d’un chantage : obtention du poste si 
passage au statut « cadre autonome ».  Une explication s’impose face au mécontentement 

grandissant. Pire, ces derniers jours, des salariés, sans changement de poste, reçoivent un 
courrier leur annonçant leur modification de statut (d’intégré à autonome) qu’ils doivent 

retourner signé. Merci de nous donner des explications. 
33. DA cadres autonomes (suite) : nous sommes toujours en attente d’une réponse. Au bout d’un 

an, nous avons une réponse ! Réponse qui, cependant, laisse à désirer. Selon l’accord « 35 
heures », seuls les postes identifiés comme autonomes sont éligibles au statut « cadre 

autonome ». Or, sauf preuve contraire, le poste de DA n’en fait pas partie. En outre, ces 37 DA 

ont-ils une cible RVP majorée de 25% comme le stipule l’art icle 2.4 du chapitre VI de l’accord ? 

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 

34. Suivi quotidien charge de travail d’un cadre autonome (suite) : nous vous avons interrogés 
sur les modalités de contrôle quotidien, hebdomadaire et/ou mensuel  de la charge de travail 

mises en place chez LCL. Vous répondez que « la charge de travail fait l’objet d’une évaluation 
annuelle à l’occasion de l’entretien annuel d’évaluation ». Ce qui est, une fois de plus, une 

réponse hors sujet. Nous notons que même si vous ne voulez pas répondre à cette question 
qui vous devez juger embarrassante, elle mérite une réponse appropriée. Merci de nous la 

communiquer. Nous confirmons que vous n’avez pas répondu à la question posée, à savoir, les 
moyens de contrôle régulier de la charge de travail et des horaires. Contrairement à vos dires, 

vous n’avez absolument pas répondu à la question posée. 
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Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 

35. Rappel des règles de paiement à l’ADJ (suite) : vous avez confirmé que les règles 
communiquées par Michel MATHIEU en date du 2 octobre 2018 étaient toujours en vigueur. 

Cependant, elle semblent méconnues et donc peu appliquées, ce qui expose LCL à des risques 
juridiques. Nous vous demandons de rappeler largement ces règles, notamment lors du la 

réunion du jeudi. Le ferez-vous ? vous n’avez pas répondu à la question posée, c’est-à-dire le 
rappel des règles édictées par le directeur général le 2 octobre 2018. Idem, vous n’avez pas 

répondu à la question posée. 

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 

36. Garantie d’Evolution Salariale (retour congés liés à la parentalité) suite : l’article L 1225-26 

du Code du travail stipule que les salariés de retour de congé(s) lié(s) à la parentalité bénéficient 
d’une évolution de leur rémunération afin de neutraliser cette période. Pour ce faire, cette 

garantie est déterminée soit par les dispositions légales soit par un accord collectif au moins 
aussi favorable que celles-ci. Les dispositions légales majorent la rémunération, au retour du 

congé, des augmentations générales ainsi que de la moyenne des augmentations individuelles 
perçues pendant la durée de ce congé par les salariés relevant de la même catégorie 

professionnelle. Or l’accord Egalité Professionnelle de LCL, déduit de cette majoration les 
augmentations perçues au cours des 24 mois précédant le retour de congé. Ce qui, dans 

certains cas, implique une non revalorisation, dans d’autres, une moindre revalorisation. 
L’accord collectif s’avère donc moins favorable que les dispositions légales.  

En outre, cette condition pénalisait LCL sur l’index égalité professionnelle. Vous avez donc 
décidé d’y remédier en appliquant une GES dite légale. Pour autant, il subsiste deux 
interprétations plus défavorables que la loi dans l’application que vous en faites  : 

1. Les RH locaux considèrent que si le salarié n’a pas 24 mois d’ancienneté, il ne peut prétendre 
à la GES. Donc certains salariés de retour de congé restent privés de cette garantie 

2. La moyenne des augmentations individuelles n’est plus sur le « perçu » mais recalculée sur 
l’ensemble de la population de la catégorie professionnelles et consiste donc à amoindrir le taux 
(ex : pour  un retour en 2021, 1,4% pour les techniciens au lieu de 4,2% - 1,5% pour les cadres 
au lieu de 4%). 

 
Afin de respecter la loi et octroyer des dispositions au moins aussi favorables que les légales, 
FO LCL vous demande d’appliquer, comme il se doit, « la moyenne des augmentations 
individuelles perçues pendant la durée du congé par les salariés relevant de la même catégorie 
professionnelle », soit, pour 2021, 4,2% pour les techniciens et 4% pour les cadres, et ce, sans 
déduction des augmentations perçues au cours des 24 derniers mois. Vous nous avez répondu 
que vous confirmiez vos taux que vous avez établi. Or, ce n’est pas la demande faite. Merci de 
revoir. Vous répondez que « la loi ne prévoit qu’une augmentation individuelle moyenne 
calculée sur la base de l’ensemble des salariés relevant de la même catégorie professionnelle 
(qu’ils aient perçu une augmentation ou non) ». Or, l’article L 3221-3 dit que la rémunération est 
majorée  « de la moyenne des augmentations individuelles perçues par les salariés relevant 
de la même catégorie ». Vous commettez donc une méprise qui a pour conséquence de léser 
les salariés. Nous vous demandons donc de respecter la loi.  

 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  

 
37. Prime de transport (article 44 de la CCB) : selon plusieurs remontées, cette prime ne semble 

plus être versée à certains salariés. C’est en vérifiant leur bulletin de salaire que des salariés 
s’en sont aperçus. Qu’en est-il ? en outre, merci de nous confirmer que cette prime est bien 

compatible avec le forfait mobilité durable. 
 

Réponse : la prime de transport est versée aux collaborateurs travaillant dans une 
agglomération éligible (supérieure à 100 000 habitants), en envoyant le formulaire « frais de 

transport ». Ensuite, une campagne annuelle est réalisée pour renouveler la prime (en fin 
d’année). Concernant le forfait de mobilité durable (FMD), l’article Easy RH détaille les règles 
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concernant le forfait mobilité durable par rapport aux remboursement des frais de transports. 

Le FMD est de 200 € par an et par salarié cumulable avec la prise en charge des 50 % des frais 
de transport en commun, dans la limite de 400 € par an et par salarié. Le FMD n’est pas 

cumulable avec la prime de transport (véhicule personnel) car cela n’est pas prévu dans 
l’accord.  

 
38. Les filets marrons pour les prêts immobiliers partaient à marne La Vallée et serait brutalement 

géré par Rennes. On s’aperçoit qu’on a des dossiers pas encore enregistrés avec des délais 
qui augmentent. Que fait-on ?  

 
Réponse : Cette opération a été rendue nécessaire pour rééquilibrer les flux traités par chacun 

des centres de numérisation de notre prestataire Exela (Nois iel et Rennes), suite à une forte 
réduction des volumes confiés par LCL depuis 2021. Les dossiers signalés hors délai ont été 

effectivement numérisés avec retard. Un suivi au quotidien a été mis en place avec les 
prestataires Exela et TCS pour s’assurer de la stabilisation de la situation.  

 
39. Il y a une instruction qui vient du central pour mettre sous le coude les fermetures de comptes : 

c’est confirmé, les DA en peuvent plus car on les empêche de fermer les comptes. Dans 

plusieurs agences, plus de 100 comptes, on leur interdit de les fermer s’ils n’ont pas ouvert au 
moins 1 compte.  

 
Réponse : Il n’y a pas eu de directive en ce sens sur le sujet des fermetures et le sujet des 

bonnes pratiques sur la base client est évoqué très régulièrement en codir retail . 
 

40. FO a gagné auprès du Conseil d’état qui annule l’ANI 2019 sur les CDD qui permettait de ne 
pas avoir délai de carence pour renouvellement CDD : il faudra respecter le délai de carence 

ou transformer ces CDD en CDI.  
 

Réponse : Chez LCL, nous respectons les règles du code du travail en vigueur concernant les 

délais de carence. 

CFDT 
 

41. Quel est le projet de LCL pour les Antilles car les départs ne sont pas remplacés, le marché 
de l’emploi est compliqué, les craintes se portent sur les 3 agences Martiniquaises et les Îles 

du Nord, le climat pour nos collègues est très anxiogène ils se posent des questions sur leur 
devenir, leur avenir …. 

 
Réponse : Le projet de développement de LCL sur les Antilles a été présenté aux élus du CSEC 

le 9 février 2021 et aux élus du CSEE le 12 février 2021.Il prévoyait 2,5 M€ d’investissements, 
des automatisations et des recrutements de postes de commerciaux. 

 
Une agence a été complétement rénovée et livrée en septembre 2021, une nouvelle agence 

sera livrée au T4 2022 sur une zone commerciale en développement située 5 kms au nord de 
Pointe à Pitre. Nous engageons comme annoncé les travaux préparatoires à l’automatisation 

de l’Agence de St-Barthélémy, et de l’agence de Marie-Galante. Sur Saint-Martin, l’Agence a 
été déplacée et totalement rénovée après le cyclone Irma en 2017. 

 
En terme d’effectifs, nous ne partageons par votre point de vue : en 2021, nous avons recruté 

sur les marchés locaux 14 personnes sur des postes commerciaux et intégré en mutation 2 
personnes de LCL en métropole. Les ambitions de développement de LCL aux Antilles ont été 

réaffirmées à plusieurs reprises en CSEE à destination des élus (et la dernière fois lors du 
CSEE du 26 avril) ainsi que devant les DA (par Michel Mathieu le 19 mars lors de son passage). 
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42. Congés 13ème mois : Dans l’intranet le congé sans solde de référence est toujours le congé 
sans solde 13ème mois ». Avec la disparition du 13ème mois, les modalités de ce congé 
restent-elles inchangées ? 
 

Réponse : Lors de la présentation du projet versement de la RBA sur 12 mois en CSEC de 
septembre 2021, nous avions bien précisé l’arrêt du financement du congé sans solde avec la 

13ème mensualité. Ainsi, cet usage n’existe plus depuis le 01/01/2022. Toutefois, les 
collaborateurs peuvent toujours demander des congés sans solde « classiques », après accord 

avec leur manager. 

43. Indemnisation des ALD suite au paiement de la RBA sur 12 mois : le salaire du mois de 
Janvier 2022 intègre le « lissage » du 13ème mois. Jusqu’à présent, les salariés en arrêt de 
travail long bénéficiaient du versement du 13ème mois en décembre 2021. Comment ces 
modifications de versement du 13ème mois impactent-elles les salariés en arrêt de travail long 
? Comment cette part de leur RBA leur sera indemnisée maintenant 
(CPAM/prévoyance/LCL...)? 

Réponse : Le passage de la RBA 13 mois à RBA 12 mois n’a pas d’impact sur les ALD. La 
compensation du maintien de salaire sera calculée sur 1/12e au lieu de 1/13e et sera donc 
lissée. Cela n’a pas d’impact sur la rémunération globale sur l’année. Compte tenu de cela, c’est 
l’ensemble « LCL et/ou prévoyance » et IJSS qui doit être apprécié, et il est inchangé.  

44. Augmentation des délégations en risque : Très rapidement évoqué dans LCL nouvelle 

génération sans qu’aucun détail ne soit donné, les élus CFDT ont découvert un certain nombre 
de modifications en risques : 

 Auto-validation des prêts immobilier jusqu’à 400k€ 

 Edition des offres de prêts immobiliers des salariés non autonomes possible par les conseillers 

autonomes en cas d’absence du DA (cf. document joint) 

 Autonomie des conseillers et/ou DA sur des prêts ou actes de gestions de plus en plus 

complexes comme les désolidarisations (A venir) 

 Autonomie des conseillers pro sur les prêts pro  

La CFDT vous demande la présentation en détail de toutes ces modifications ainsi qu’un « état des 
lieux » du réseau :  

 Combien de salariés « autonomes » chez LCL mais également par périmètre DGA à fournir en 

région 

 Quels sont exactement les critères de détermination d’un niveau d’autonomie suffisant pour 

pouvoir s’auto-valider ? 
 Quelles sont les formations et accompagnements préalables au passage en conseiller 

autonome… 
 Y a-t-il toujours des subdélégation valideur en agence ? si oui merci de nous expliquer qui prend 

quoi en charge entre une personne ayant des subdélégations et un conseiller autonome en cas 
d’absence du manager ? 

 … 

Ces modifications ont un impact sur le nombre de dossiers arrivant dans les services POSC (Prêts 
immobiliers) et CDD et donc sur leurs effectifs aujourd’hui. Mais d’autres modifications passées 
sous silence risquent d’être déployées prochainement.     
Toutes ces questions ayant un impact sur l’organisation du travail, la charge de travail et les effectifs, 
nous vous en demandons une présentation complètes ; 
 
Réponse :  Ce point en cours avec la Direction Retail. 

  
45. DUER / PAPRIPACT : Les DUER et papripact sont présentés en information sur les CSEE et 

nous souhaitons vous faire un certain nombre de remarques.  
 La CFDT vous rappelle qu’elle souhaite que ce document soit établi par points de vente et 

service comme vous l’ont également demandé certains inspecteurs du travail. L’élaboration de 
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ce document est en effet nationale et ne prend en compte des problématiques locales qu’à la 

marge.  
 En outre, lors du CSEC de mars la présidente du CSEC s’est engagée à voir de quelle façon 

les sites en risques SEVESO et risque d’accidents nucléaires pourraient être mentionnés dans 

ce document. Or les documents présentés en information ne comportent pas ces mentions et 
certains présidents refusent de le faire. Nous vous rappelons que la CFDT demande que cette 

mention permette également la mise en place d’action de sensibilisation des salariés travaillant 
dans ces zones. 

 Par ailleurs, nous souhaitons attirer votre attention sur le niveau de maitrise que vous avez 

estimé sur un certain nombre d’items et notamment les RPS. En effet, sur un grand nombre de 

DUER vous avez évalué votre maitrise des RPS en niveau 4 soit bonne ce qui est en totale 
décorrélation avec la réalité sur le terrain et vous ne pouvez l’ignorer dans la mesure où les élus 

tant en local qu’au national vous alertent régulièrement sur la dégradation des conditions de 
travail. Par ailleurs, de nombreux rapport d’expertises faites dans le cadre de LCL nouvelle 

proximité et/ou nouvelle génération mettent en lumière les nombreux facteurs de RPS auxquels 
sont confrontés nos collègues. Aussi merci de revoir le niveau de maitrise de RPS 

manifestement sous-évalué. 
 Evaluation des risques divers : un certain nombre de risques est a priori évalué sans aucune 

logique. Pour exemple, les risques dans les enceintes techniques sont les même que l’on soit 
mainteneur dédié ou manager de réseau. Pourtant l’un travaille une grande partie de la journée 

dans l’enceinte, l’autre n’est sensé y passer que pour récupérer les cartes ou chèques dans le 
distributeur.  

 Si le DUER est faux, les mesures de prévention ne pourront être efficace. Pourquoi présenter 

DUER et papripact en même temps ? 

 …. 

Ainsi, si les élus CFDT sont prêts à travailler au sein des CSE sur le DUER et le PAPRIPACT afin 
de les amender, il nous parait important que le document de travail de base soit conforme à ce qu’il 
se passe sur le terrain.  

 
Réponse : Le DUER comporte un inventaire des risques qui sont identifiés au niveau de 
chacune des activités génériques présentés chez LCL. Les risques sont ainsi évalués au regard 
des missions professionnelles exercées par les salariés, et non pas uniquement en tenant 
compte de leur emplacement géographique de travail. Bien évidemment, si des particularités 
locales propres à certains sites ou unités de travail existent et ont vocation à dégrader ou 
améliorer la cotation d’un ou plusieurs risques professionnels, ces dernières seront inscrites 
dans le DUER et prises en compte dans l’évaluation du ou des risques professionnels. 

 
Par ailleurs, cette année, la volonté de la Direction a bien été d’associer davantage les élus des 
CSEE à l’élaboration du DUER et du PAPRIPACT. Ainsi, en amont de la réunion d’information 
des CSEE, la Direction a proposé à certains élus d’organiser un point d’échange, afin de leur 
présenter les maquettes 2022 et recueillir leurs premières remarques sur les cotations des 
risques et les mesures de prévention. 

 
Les maquettes DUER et PAPRIPACT sont présentées en CSEE et en CSSCT, afin que les élus 
aient connaissance, au travers du DUER, des risques listés dans leurs établissements, et au 
travers du PAPRIPACT, des mesures de prévention mises en place en réponse aux risques 
identifiés. Il nous semble donc important que les documents soient présentés en même temps, 
afin que le CSEE ait une vision exhaustive de la démarche. 

 
Enfin, concernant les risques SEVESO et d’accidents nucléaires, nous avons mis en place, 
sous l’espace Intranet d’IFS, une page dédiée à ce risque qui reprend notamment la liste des 
agences LCL à proximité d’une centrale nucléaire, ou encore les mesures à prendre face à la 
survenance d’un tel risque. 

 
46. Mesures socles : 

 Quelle application et rétroactivité pour une salariée actuellement en congé maternité ? 
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 Quelle application et rétroactivité pour une salariée actuellement en congé conventionnel ? 
 Quelle application et rétroactivité pour une salariée actuellement en congé parental ? 
 Enfin, un collègue démissionnaire au 15 Avril 2022 éligible à la mise à niveau de mesure socle 

à Avril 2022, en bénéficiera-t-il ? Si oui avec quelle rétroactivité ? 

Réponse : Option 1. la salariée était présente, payée et affectée sur un des emplois concernés 
au 30 novembre : elle était dans la vague 1 adressée aux managers en janvier : mise en 
paiement en mars, rétroactivité janvier. 
2ème option : la salariée était présente, payée et affectée sur un des emplois concernés au 31 
décembre : elle était dans la vague 2 adressée aux managers en mars : mise en paiement avril, 
rétroactivité janvier. 
3ème option : la salariée était absente lors de ces deux vagues, la mesure entre en œuvre à sa 
date de retour dans l’emploi, sans rétroactivité.  
Enfin, l’attribution de la mesure socle aux éligibles était soumise à validation de l’encadrement.  

 
47. Des salariées ayant repris à temps partiel, à la suite de leur retour de congé maternité ou 

parental, nous ont alerté sur une problématique concernant les indemnités compensatrices de 
congés payés. A leur retour, elles ont souhaité poser leur reliquat de congés acquis avant leur 

départ.  Hors LCL leur a décompté ces congés comme s’ils avaient été acquis à temps partiel, 
ce qui a eu pour conséquence de les pénaliser sur leurs rémunérations.  Pourtant, l’article du 

code du travail L 3141-24, doit voici des extraits, précise, entre autre, que : “- Le congé annuel 
prévu à l'article L. 3141-3 ouvre droit à une indemnité égale au dixième de la rémunération brute 

totale perçue par le salarié au cours de la période de référence. 

Cette rémunération, sous réserve du respect des dispositions légales, est calculée en fonction: 
1° Du salaire gagné dû pour la période précédant le congé” 

 
Après réclamation auprès du CSP Paie, ces salariées se sont vu répondre qu'il n’y avait aucune 
erreur. Pour quelle raison ?  (La régularisation aurait dû intervenir sur le bulletin de salaire de 
Janvier 2022.)  
 
Réponse : Nous sommes d’accord sur la règle citée : des congés acquis à temps plein doivent 
être rémunérés sur une base temps plein pour le calcul de la base dixième. C’est la règle de 
gestion appliquée à LCL. Merci de nous remonter les cas qui selon vous ne sont pas corrects. 

 

48. Les appels à la SCT sont surtaxés. Les salariés n’étant pas équipés de téléphone professionnel 
et qui sont amenés à contacter ce service sont facturés par leurs opérateurs. Le temps d’attente 

est souvent très long et pour cause : une salariée s’est vu répondre qu'ils n’étaient que 2 pour 
prendre les appels de toutes les agences LCL. Pouvez-vous nous confirmer cette information 

? Merci de nous communiquer, également, la procédure concernant les demandes de 
remboursement des surcoûts générés par ces appels et facturés aux salariés LCL ne détenant 

pas de téléphone professionnel ? 

Réponse : Nous avons déjà pris en compte l’irritant « N° d’appel SCT surtaxé ». En effet, en 
complément du numéro existant, un nouveau numéro d’appel SCT non surfacturé a été mis en 
place depuis quelques mois. Il s’agit du 09 69 39 13.27. Plusieurs fiches du Livre de Sécurité 
ont été mises à jour ainsi que la formation classe virtuelle « sécurité des biens et des personnes 
» qui intègre déjà ce nouveau numéro. Il nous reste à mettre à jour une ou deux fiches de 
LC’Tout et faire une communication à l’ensemble du réseau via une « Com du Jeudi » 
 
En ce qui concerne le temps d’attente pour joindre la SCT, ce point a déjà été pris en compte 
et nous avons prévu de travailler avec la société en charge de la Station Centrale de 
Télésurveillance (Sotel) pour améliorer ce point (débordement sur une autre plate-forme, 
renfort…). 

 

49. Il y a-t-il une obligation de mettre le QR code derrière son PC si le conseiller ne veut pas être 
noter par le client à l’issue du RDV ? Par rapport à ce refus, est ce que c’est sanctionnable ? 
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Réponse : Le QR code permet au client/prospect de donner son avis sur l’agence sur Google 

et permet ainsi à l’agence d’avoir un feedback client direct, et d’améliorer la réputation et l’image 
de LCL et de son agence.  

Lors de la livraison des QR code en agence, un dispositif de mise en marché a été adressé : 
dans ce dispositif, il a été rappelé au conseiller la manière dont il pouvait présenter le QR code 

à son client  « Si vous le souhaitez, vous pouvez noter sur google votre agence grâce au QR 
code (le montrer) .»  

Des préconisations d’affichages ont également été fournies : « il est préconisé de coller un 
sticker sur chaque bureau, sur l’ordinateur portable pour les collaborateurs ayant une carte de 

démarchage et sur le poste d’accueil, proche d’un conseiller, pour : 

➠ Répondre aux éventuelles questions de la part du client, 

➠ Éviter le vandalisme ou la dégradation volontaire du QR code (Ex. Sur les DAB, quelqu’un 

de mal intentionné pourrait substituer notre QR code ou l’arracher, etc.) » 

Ce sont des préconisations et cela ne donne lieu en aucun cas à des sanctions. Le dispositif a 
été conçu dans une logique d’amélioration de notre vitrine digitale, car de nombreux clients, 

qu’on le veuille ou non, consultent Google pour avoir un avis sur leur agence. 
 

50. Est-ce que les conseillers d’accueil sont exclus du télétravail ?  

Réponse : Nous avons indiqué que tous les métiers sont éligibles chez LCL mais certaines 
activités/tâches ne sont pas télétravaillables notamment l’accueil en agence ou la maintenance 
DAB. De plus, c’est avant tout l’organisation de l’agence qui prime.  
 

SNB 
51. LCL lance Flex. Quelle sont vos attentes en terme budgétaire de ce nouveau produit ? 

Comment est déterminé la cible des clients éligibles, sur quels critères ?   
 

Réponse : Nous visons une ambition de + de 100 000 Flex par an. Les principaux critères 
d’éligibilité sont : 

- un CTC à jour 
- une carte bancaire active 

- un IRPAR vert 
Nous excluons de l’éligibilité tous les clients avec particularité LJ, CX … Ces informations sont 

présentes dans le support « réunion du jeudi » diffusé au réseau lors du lancement du produit 
le 21 avril dernier. 

 
52. Kombini : LCL veut s’adresser aux jeunes actifs via l’agence KONBINI. Cette communication 

rappelle celle déjà utilisée par les « Coachs décalés by LCL » dont les retours étaient plus que 
discutables. Quels sont les résultats des tests de cette nouvelle campagne ? 

 
Réponse : En attente 

  
53. Outil Critizr. Le questionnaire soumis est orienté sur le conseiller, ce qui est anxiogène. 

Qu’envisagez-vous pour y remédier ? Anonymat des conseillers en floutant les noms ou en 
anonymisant les conseiller par X/Y sachant que l’agence restera identifiable ? Sur l’évaluation 

de la charge de travail supplémentaire, en avez-vous fait ? 
 

Réponse : Le questionnaire de satisfaction évoqué est le questionnaire « post RDV client » qui 
représente 40% des avis reçus (le reste étant constitué de l’IRC et du crédit conso). Sur cette 

enquête, 90% des avis reçus sont des avis de clients satisfaits. Les conseillers répondent aux 
clients satisfaits et les managers (DA et DGA) aux clients insatisfaits. Le mail  de sollicitation 

client ne mentionne pas le nom du conseiller mais celui de l’agence.  
Sur ce questionnaire « post RDV client », les réponses clients peuvent contenir des verbatims, 

voire le nom du conseiller, mais ces réponses ne sont pas publiques. 
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Nous sommes attentifs à la charge collaborateurs. Durant le pilote et avant décision de 

généralisation nous avons étudié ce point. Les agences les plus sollicitées ( celles avec les 
portefeuilles clients les plus importants) reçoivent une dizaine d’avis par semaine répartis entre 

conseillers et managers. Avant Critizr, les managers traitaient en moyenne 2 détracteurs IRC 
par semaine. 

Nos échanges réguliers avec le réseau notamment lors des comités DD et comités Rqst nous 
permettent de surveiller ce point sur la charge. 

 
54. Visites mystères. La Direction de la Communication dans un LCL Flash Infos du 27 avril 

dernier, annonce le retour des visites mystères du 9 mai au 2 juillet. Dans quel cadre s’inscrit 
ce concours Elu Service Clients 2023 ?  Connaissez-vous le cahier des charges du prestataire 

en terme de fréquence, de nature de questionnement, de périmètre (mono sites, multi sites, 
autres) … ? Comment se déroulent ces visites en présentiel/distanciel ? Il y a-t-il un échantillon 

représentatif des différents métiers du Réseau, BP comprise ? Quel est le temps normé pour 
une visite mystère ? Quels sont les mesures prévues pour éviter des dérives et assurer une 

équité entre les PDV ? 
 

Réponse : Le prix Elu Service Client de l’Année (ESCDA) est connu et valorisé. Après avoir 
gagné le prix pour le secteur bancaire en 2022, LCL a souhaité concourir de nouveau pour 

l’édition 2023. Le dispositif est entièrement à la main de l’organisme ESCDA qui réalise des 
enquêtes en distanciel. 

Les équipes de ESCDA contactent de façon anonyme LCL sur ses différents canaux (téléphone, 
mails, internet, réseaux sociaux) pour évaluer 10 à 15 critères évalués tels que la réactivité / 
durée de prise en charge, le relationnel, la personnalisation, la qualité de la réponse, 
l’ergonomie et l’accessibilité de notre site internet ect.. Les agences ou les centres LCL Mon 
Contact sont appelés dans toutes la France de façon aléatoire. Les appels durent en moyenne 
deux minutes. 
Les tests sont répartis de la façon suivante :  
- 140 appels téléphoniques (50%) dont 80% d’appels en agences et 20% d’appels vers LCL 

Mon Contact 
- 50 e-mails ou formulaires de contact (30%) 

- 15 navigations Internet dont 8 sur smartphones ou tablettes (10%) 
- 10 contacts via les réseaux sociaux (5%) 

- 10 conversations par chat (5%) 
- 3 entreprises minimum sont testées, évaluées et comparées par univers de consommation 

Les tests sont réalisés par des consommateurs ayant ou n'ayant pas de qualification particulière 
en rapport avec la catégorie pour laquelle ils interviennent en tant que client mystère. Ils sont 
choisis et recrutés par ESCDA et ses prestataires techniques sur la base de leurs panels 
respectifs et de consommateurs éventuellement inscrits sur les listes mises à disposition pour 
ce dispositif. 

 
Aucun résultat n’est remonté nominativement. 

 
55. Jobs dating. Dans différentes régions, des jobs dating ont été organisés. Il semblerait que 

certains retours soient décevants. Quelle est votre analyse ? 
 

Réponse : En effet, certains ne fonctionnent pas mais nous continuons ce dispositif, qui  
s’applique très bien dans certains endroits. Nous testons plusieurs d’événements/actions en 

terme de recrutement. 
 

56. GSI. Quel est le nombre de collègues éligibles à la GSI ? 
 

Réponse : Les calculs de GSI et minima AFB sont en cours sur la base des grilles en vigueur 
depuis 2019. Les mesures seront payées en juin, avec rétroactivité. 

UNSA 
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57. Réforme loi de santé. Avec la baisse des moyens des services de santé, comment comptez-

vous absorber cette charge de travail ?  
 

Réponse : Pour les visites médicales post-exposition, nous avons peu de personnes donc cela 
ne va pas augmenter la charge de travail. Pour les visites de pré-reprise, nous aurons plus de 

temps pour les organiser.  
 

58. Logement social. Un test est lancé avec Action Logement sur des nouvelles offres locatives 
en Ile de France pour des collaborateurs LCL sans préciser quand elles seront publiées. 

Pouvez-vous nous faire une présentation et un retour en fin d’année ? 
 

Réponse : Ce point sera abordé lors de la présentation sur le bilan d’Action Logement dans le 
cadre de la politique sociale. 

CGT 
 

59. Est-ce qu’une revalorisation exceptionnelle des IK est prévue pour tenir compte de la situation 

internationale ?  
 

Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  

 
60. Est-ce que vous allez distribuer une mesure générale tenant compte des efforts fournis et de 

l’inflation ? 
 

Réponse : Les NAO démarreront plus tôt de cette année et comme indiqué lors du CSEC du 
05 mai, ce sujet sera abordé. 

 
61. Les protéger des conséquences de Critiz’r en se rapportant aux articles 9 et 1240 du Code Civil 

: Article 9 Chacun a droit au respect de sa vie privée. Article 1240 Tout fait quelconque de 
l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 

réparer. 
 

Réponse : Aucune identification personnelle d’un conseiller n’est faite. Le QR Code ne fait que 
diriger la personne sur la page Google de l’agence et ne transmet aucune information 

personnelle. 
 

62. Est-ce que vous allez prendre en compte la surcharge de travail occasionnée par un poste 
vacant (mail, rdv, accueil partagé, tél, incidence sur objectifs et part variable).  

 
Réponse :  Sujet remonté. 

 
63. Modifier les postes d’accueil des agences dont l’ergonomie ne permet pas une posture normale. 

 
Réponse : Ce point sera évoqué en CSSCT C. 

 
64. Les automates LCL sont plutôt défaillants (inférieurs aux taux de fonctionnement souhaité). 

Pensez-vous que cela puisse être amélioré ? Cela entraine de nombreuses insatisfactions chez 
nos clients qui a une incidence sur l’IRC. Comment écarter cet item ? 

 
Réponse : Le taux de disponibilité de nos automates est en effet encore perfectible, notamment 

en matière de dépôt, même s’il progresse grâce aux act ions engagées. Les causes sont 
multiples (pannes, obsolescence, problématique liée au système de sécurité d’accès aux 

coffres, cassettes vides ou pleines en attente de maintenance, …) et les délais de traitement 
sont impactés par la qualité des diagnostics et par la disponibilité des mainteneurs pour 

intervenir. Pour améliorer la satisfaction de nos clients, différentes actions ont été engagées : 
renouvellement des équipements défaillants (DAB, serrures commandées, …), révision des 
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fréquences de maintenance en fonction des flux, pilotage par les délais de nos prestataires pour 

les maintenances de niveau 1 et niveau 2, une réflexion est également lancée sur l’offre de 
dépôt pour étudier les attentes des clients, des agences et les options possibles (nouvelle 

génération de GMF, coffres connectés,…). 
 

65. Quelle proportion de conseillers d’accueil ou d’appui ont bénéficier d’une MSI ? 
 

Réponse : Ces éléments pourront être communiqués lors de la présentation du bilan. 
 

66. Les salariés en arrêt de travail peuvent-ils utiliser l’ordinateur professionnel ? Quelles 
conséquences ? 

 
Réponse : Il n’y a pas de conséquences, les salariés ne doivent pas travailler pendant les arrêts 

maladie.  
 

67. Lors des regroupements d’agence, au fil des mois, il est constaté une déperdition logique de 
clients estimée à une vingtaine de % pour les conseillers concernés. Pourtant les objectifs ne 

sont pas revus, ce qui pénalise le conseiller, l’agence, la DGA d’un point de vue financier et les 
salariés en risques psycho sociaux. Comment pourriez-vous tenir compte de cela ? 

 
Réponse : En matière d’attrition, l’écart constaté à ce jour sur les agences regroupées depuis 

le début du projet Réseau LCL Nouvelle Génération, reste contenu sur les différents marchés 
avec : 

- un niveau sur 9 mois (dès la communication Clients et jusqu’à 6 mois après 
regroupement) comparable à l’attrition BdP sur les marchés Particuliers (~+0,40 point) et 

Banque Privée 
- un écart sur le marché des Professionnels et sur 9 mois (dès la communication Clients 

et jusqu’à 6 mois après regroupement) de 1 point par rapport à l’attrition BdP. 
Des dispersions existent entre les agences regroupées mais il n’a pas été constaté d’attrition 

au niveau évoqué.  
Par ailleurs, les agences regroupées (qui présentaient un niveau d’attrition supérieur avant 

regroupement) le sont au profit d’agences d’accueil situées sur des territoires à plus fort 
potentiel pour permettre de se développer plus rapidement. 

 
68. Lors de ces mêmes regroupements nous demandons aux clients de se déplacer pour récupérer 

leurs moyens de paiement ou nous leurs expédions à leur charge. Pourrions-nous prévoir de 
les exonérer ? 

Réponse : Il n’est pas prévu d’opération systématique sur ce point. L’envoi des cartes au 
domicile est gratuit. En avril 2022, un nombre significatif de clients (61%) a d’ores et déjà opté 
pour la commande en autonomie et 41% choisissent l’envoi de leur chéquier à domicile en 
courrier ou en recommandé. Les agences ont la possibilité de faire ponctuellement un geste 
commercial. 

 
69. Les réunions « Droit d’Expression » existent-elles encore ?  

 
Réponse : Notre accord, qui est assez ancien, est toujours en vigueur mais les formats prévus 

seront à revoir.  
 

70. Traitement des mails en agence. Qu’existe-t-il pour les temps partiels ? 

Réponse : Afin de faciliter la gestion des absences en cas de temps partiel, l’outil LCL M@ 
messagerie dispose d’un gestionnaire des absences permettant de désigner un binôme de 
traitement des mails et ainsi assurer la continuité d’activé et la qualité de service. Le traitement 
des mails en agence s’inscrit dans l’organisation du travail au même titre que l’accueil 
téléphonique ou l’accueil physique. 
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71. La maintenance et l’accueil sont effectués par les conseillers et DA la plupart du temps. En 

admettant que l’effectif soit au complet c’est au minima une journée sans activité commerciale. 
Pourquoi ne pas prévoir des équipes d’appui qui pourraient permettre une plus grande activité 

mais surtout venir compléter les dispositifs lors des congés ou absences ? 

Réponse : La maintenance interne concerne un tiers du parc agences. La charge de 
maintenance varie sur ces agences entre 2 heures tous les 15 jours à 1 journée par semaine. 
Cette tâche est sur certains dispositifs réalisée par des équipiers d’appui. Des réflexions sont 
en cours sur l’optimisation de la charge de maintenance. 

 
72. Pourriez-vous revaloriser le plafond de remboursement des hôtels des grandes villes de 

province ? Actuellement quelques rares villes concernées et d’autres restent à 100 euros alors 
qu’en centre-ville, il quasi impossible de trouver, même après négociations. Ex Nantes. Cette 

demande s’étend aux indemnités de repas. 

Réponse : Cette question a été notée. 
 

73.  Vous demandez aux agences de poser un autocollant incitant nos clients à utiliser « Critiz’R ». 
Qu’en dit la CNIL ? 

 
Réponse : Le QR Code ne fait que diriger la personne sur la page Google de l’agence et ne 

transmet aucune information personnelle. Lorsque la personne dépose une note c’est sous son 
pseudo Google. 

 


